COMPTE RENDU

DE LA SEANCE DU 10-02-2016.
Etaient présents :

· Christiane Vignau.

· Christelle Escaich.

· Emmanuel Marcq.

· Patrice Savarino.

· André Agert

· Secrétaire de Séance Monsieur Patrice Savarino
Ordre du Jour : 

Délibérations : 
· Accessibilité dossier Ad’Ap

· Comité d’action sociale CNAS

· Demandes de subvention  pour la toiture de l’église


Fonds Régional d’Intervention


FDAL

· Concession Georges Garié

· Attribution du devis de l’Eglise

Travaux :

· Point des travaux actuels par Emmanuel Marcq

· Visite du PNR pour le lavoir de Guillamat

Informations diverses : 

· Communauté de Communes

· Commune nouvelle

· Voirie

DELIBERATIONS

ACCESIBILITE DOSSIER Ad’Ap

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que nous avions jusqu' au 27 septembre 2015 pour déposer en Préfecture  l'Agenda d'Accessibilité programmé.

A ce jour la communauté de Communes a fait appel à un architecte Madame SOULA Marie-Claude afin de faire un diagnostic concernant tous les établissements  recevant du public dans le Castillonnais, avec l'accord des délégués de la communauté de commune.

Madame SOULA Marie-Claude nous a fait parvenir le décompte du prix global et forfaitaire qui concerne la réalisation du dossier Ad'AP, cette étude se décompose de la manière suivante : 

Réalisation d'un état des lieux, sous la forme d'un diagnostic :
· Cette prestation comprend une visite sur site avec un rapport comprenant : 


- Etat des lieux  - Diagnostic


- Préconisation et évaluation des travaux de mise en conformité


- Argumentation justifiant toute demande de dérogation éventuelle

Pour un montant total de la prestation de 1056.00 € TTC 

Option Elaboration du dossier Ad'Ap

- Définition des travaux à réaliser


- Evaluation des budget par type de travaux


- La ou les demande de dérogation


- Chiffrage, planning de réalisation et les engagements concernant le financement sur une période  de 3 ans.

Pour un montant total de la prestation de 420.00€ TTC.

Le Conseil Municipal  ACCEPTE à l'unanimité d'engager Madame SOULA Marie-Claude - Architecte pour la réalisation de l'Agenda  d'Accessibilité programmé.

COMITE D’ACTION SOCIALE CNAS – CONVENTION POUR LE REMBOURSEMENT DES COTISATIONS POUR LES AGENTS
Considérant la délibération du 4 décembre 2015 portant adhésion au Comité National d’Action Sociale par la commune de Saint-Lary à compter du 1er janvier 2016 et afin de permettre le remboursement d'une partie de la cotisation versée au CNAS pour l'agent AMILHAT Marion, adjoint administratif 2eme classe.
Le conseil municipal, autorise Madame  le maire à signer une convention  avec les collectivités adhérentes  au CNAS employant des agents pluricommunaux (Communes d'Illartein, de Sor, de Saint Jean du Castillonnais, de Saint-Lary et d'Arrout).

Cette convention de réversion annuelle de la cotisation versée au CNAS par la collectivité co-employeur précise que le montant de la partie reversée est proportionnel à la durée de temps de travail de l'agent auprès de chaque collectivité soit pour Mme AMILHAT Marion la somme est de 39.60€ TTC pour l'année 2016.

Le Conseil Municipal donne l'autorisation à l'unanimité de signer la convention de réversion annuelle de la cotisation au CNAS. 
COMITE D’ACTION SOCIALE CNAS – ADHESION POUR UN AGENT

Madame  le Maire  invite le conseil municipal  à se prononcer sur la mise en place de prestations sociales pour le personnel de la collectivité.

Considérant les articles suivants :

* Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale selon lequel : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre ».

* Article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale qui vient compléter la liste des dépenses obligatoires fixée par le code général des collectivités territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes aux prestations sociales ont un caractère obligatoire pour les communes, les conseils généraux et les conseils régionaux.

* Article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale : les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 

· Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une Action Sociale de qualité et répondant aux différents besoins que les agents pourraient rencontrer, tout en contenant la dépense dans une limite compatible avec les possibilités du budget,

· Après avoir fait part à l’assemblée de la proposition du Comité National d’Action Sociale pour le personnel des collectivités territoriales (CNAS), association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane 1, CS 30406, 78284 Guyancourt Cedex.

En retenant que le CNAS est un organisme national qui a pour objet l’amélioration des conditions de vie des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles.

A cet effet, il propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations (aides, secours, prêts sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques-réduction… : voir liste exhaustive fixée dans le règlement « les prestations modalités pratiques) qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre à leurs besoins et à leurs attentes.

Madame le Maire donne lecture à l’assemblée du Règlement « les prestations – modalités pratiques » du CNAS fixant les différentes prestations du CNAS, leurs conditions d’attribution et leurs montants.

Après en avoir délibéré et afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les articles ci-avant, et de se doter d’un nouvel outil renforçant la reconnaissance des salariés et l’attractivité de la collectivité, 
le conseil municipal décide :

1°) de mettre en place une Action Sociale en faveur du personnel  en adhérant au CNAS à compter du :  1er septembre 2016
et autorise en conséquent Madame le Maire à signer la convention d’adhésion au CNAS.

2°) Cette adhésion étant renouvelée annuellement par tacite reconduction, l’organe délibérant accepte de verser au CNAS une cotisation évolutive et correspondant au mode de calcul suivant :

(nombre de bénéficiaires actifs et/ou retraités indiqués sur les listes) x 

(la cotisation par bénéficiaires actifs et/ou retraités)

Soit 1 bénéficiaire X 197.89€

3°) de désigner Madame VIGNAU Christiane, membre de l’organe délibérant, en qualité de délégué élu notamment pour participer à l’assemblée départementale annuelle du CNAS.
DEMANDE DE SUBVENTIONS
CONCESSION GEORGES GARIE

Monsieur Georges GARIE a demandé l'achat d'une concession au cimetière. 

Madame le Maire après avoir consulté les plans du cimetière  avec Monsieur Georges GARIE et informé son Conseil a décidé de lui attribuer la concession numéro 14. 

Il s'agit d'une concession double de 2 m / 2 mètres soit deux unités dont le montant s'élève à 400€ pour 4m².

L'emprise totale au sol est de 2.80 m / 2.40 mètres.

Il sera laissé entre l'emplacement de Monsieur Assoulant celui de Monsieur Georges Garié un espace d'une largeur de 1.40 mètres  correspondant à la largeur d’une unité de concession qui par la suite servira soit de passage, soit pourra être cédé comme une unité de concession.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité d’attribuer  la concession numéro 14 à Monsieur GARIE pour un montant de 400€.

ATTRIBUTION DU DEVIS DE L’EGLISE

TRAVAUX

POINT DES TRAVAUX ACTUELS PAR EMMANUEL MARCQ

L’enfouissement des lignes  électriques du Pouech est en bonne voie.
Le débroussaillage des talus au-dessus du lavoir et de la mairie a été exécuté par l’entreprise Sylvain ANTONAKIS accompagné d’Emmanuel MARCQ, André Agert et de l’employé municipal Bruno GUITET.
Une petite barrière a côté du gîte Assoulant a remplacé un vide dangereux, laissé par l’abattage d’un arbre dans le mur bordant le chemin.

La bouche d’aspiration permettant la défense contre l’incendie pour la zone du Pouech a été installée par le SMDEA. Mise en place d’un arceau de sécurité par nos soins. 
Modification du tracé France Télécom entrée du chemin de l’Izart (poteau déplacé).

Création puis installation d’une grande table de pique-nique en bois à Barou d’en haut.

Projet installation d’une  citerne incendie (Barou d’en haut) en cours de finalisation.

Château d’eau du Résidas alimenté en électricité, pour branchement d’une lampe à UV pour le traitement de l’eau (incessamment). Même projet pour le château d’eau Girech ultérieurement.
Visite du PNR pour le lavoir de Guillamat, Madame DUREAU Audrey chargé de mission  du PNR est venue en compagnie de Madame VIGNAU visiter le lavoir de Guillamat. Il s’avère que ce lavoir est intéressant pour une rénovation. Il a été convenu avec Mme VIGNAU que l’on nous enverrai un dossier à partir duquel nous pourrions faire faire des devis et demander la subvention « petit patrimoine » (en espérant qu’elle soit toujours conservé par la nouvelle région).
INFORMATIONS DIVERSES
· Communauté de communes : Mme VIGNAU  a assisté à la réunion du 14.01.2016 ou les 95 maires se sont réunis à Rimont pour la seconde conférence des maires à l’invitation du PETR.

L’objectif était de lancer le travail d’élaboration du projet de territoire, et de le caler avec le calendrier de création de la future Communauté de Communes du Couserans, maintenant que le périmètre a été validé par les huit intercommunalités.

Après la présentation de la démarche et du calendrier, il est apparu rapidement, par les interventions des nombreux Maires présents, que les deux démarches devaient n’en faire qu’une et que le projet de territoire s’intégrait dans le projet de la future Communauté de Communes. En effet, étant donné la date prévue de l’entrée en vigueur de la nouvelle organisation territoriale le 1er janvier 2017, les Maires ont fait observer que le moment de préparer cette fusion des intercommunalités était arrivé et que l’année ne serait pas de trop pour le faire.

Au cours du débat, certains élus ont exprimé leur souhait que cette fusion ne s’accompagne pas d’un abandon des territoires excentrés, et qu’elle ne se traduise pas par un affaiblissement des services rendus à la population.

Le président du PETR, Jean-Noël Vigneau, a proposé la création de quatre commissions de travail : compétences, gouvernance, fiscalité et moyens, ressources et emplois. Une cinquième commission, sur la communication, a été adoptée. A ce sujet, la création d’un site – forum pour permettre de recueillir les contributions et de favoriser les échanges entre les élus et aussi avec les citoyens intéressés a été acté. Pour ce faire, le Maire de Seix, Christine Téqui, a acquis un nom de domaine qui sera mis à disposition pour héberger l’espace de débat.

Les élus seront invités dès la semaine du 25 janvier, à rejoindre les commissions sur la base de 3 par intercommunalité et par commission.

Les commissions retenues après amendements sont :

– Projet politique et compétences

– Gouvernance et organisation
– Fiscalité et actifs
– Ressources et emplois
– Communication.

A la suite de la conférence des Maires, la conférence du Conseil de Développement du PETR a évoqué les mêmes sujets et a enrichi le débat.

· Commune nouvelle : la proposition des 26 communes semblent abandonnés par les élus du canton par contre des petits regroupements se dessinent.
· Voirie : Mme le Maire est en train d’étudier un nouveau classement de la voirie avec Mme FETIVEAU de la DDT.
                                                           La séance est levée à 21h30
                                                           Christiane Vignau.

